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INSTALLATIONS CLASSEÉES 
POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

  

Commune de FORTEL-EN-ARTOIS 

EXPLOITATION D’UNE INSTALLATION DE TEILLAGE DU LIN 
PAR LA SOCIETE VAN ROBAEYS FRERES 

ARRETE PREFECTORAL D’AUTORISATION 

LA PRÉFÈTE DU PAS-DE-CALAIS 
Chevalier de la Légion d’Honneur, 
Officier de l'Ordre National du Mérite, 

VU le Code de l'Environnement ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et 
à l'action des services de l’État dans les régions et départements ; 

VU le décret du 29 janvier 2015 portant nomination de Mme Fabienne BUCCIO en qualité de Préfète 
du Pas-de-Calais (hors classe) ; 

VU le décret du 21 juillet 2015 portant nomination de M. Marc DEL GRANDE, administrateur civil 
hors classe, Sous-Préfet hors classe, en qualité de Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais 
(classe fonctionnelle IT) ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2015-10-135 du 24 juillet 2015 modifié portant délégation de signature ; 

Vu la demande présentée par courrier du 10 juin 2015 par la société VAN ROBAEYS Frères dont le 
siège social est situé au 83, rue Saint Michel à KILLEM (59 122) en vue de l’exploitation d’une 
installation de teillage de lin , broyage de substance végétale qui sera située sur la commune de FORTEL- 
EN-ARTOIS — lieu dit « le Grand Pot à Feu » ; 

VU le dossier et Les plans déposés à l’appui de sa demande ; 

VU la décision de la Présidente du Tribunal Administratif de LILLE en date du 3 septembre 
2015 portant désignation du Commissaire Enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral du 14 septembre 2015 portant avis d'ouverture d’une enquête publique du 
lundi 5 octobre au jeudi 5 novembre 2015 sur cette installation ;  



VU les certificats des maires constatant que la publicité nécessaire a été donnée ; 

VU l'avis du Commissaire-Enquêteur réceptionné le 18 novembre 2015 ; 

VU Ia saisine des services déconcentrés de l’État précisés dans l'article R.512-21 du Code de 
l'Environnement, en date du 14 septembre 2015 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours réceptionné le 26 octobre 
2015 ; 

VU l'avis du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer — service Eau et risques ; 

VU l'avis de l'Autorité Environnementale en date du 10 août 2015 ; 

VU la saisine des communes concernées par le périmètre d'affichage en date du 14 septembre 2015 ; 

VU ia délibération du Conseil Municipal de BONNIERES en date du 25 septembre 2015 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de LIGNY-SUR-CANCHE en date du 30 octobre 2015 ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de MONCHEL-SUR-CANCHE en date 29 octobre 2015 ; 

VU le rapport de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement, en 
date du 29 avril 2016 ; 

VU l'envoi des propositions de l’Inspecteur de l'Environnement au pétitionnaire en date du 11 mai 2016 ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques 
en date du 26 mai 2016 à la séance duquel le pétitionnaire était présent ; 

VU l'envoi du projet d'arrêté au pétitionnaire en date du 27 mai 2016; 

VU le courriel d’accord de l’exploitant en date du 3 juin 2016 ; 

CONSIDERANT que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités d’implantation, 
prévues dans le dossier de demande d’autorisation, permettent de limiter les inconvénients et 
dangers ; 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies, 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais ; 

ARRÊTE 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
    

  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1 - EXPLOITANT TITULAITRE DE L’AUTORISATION 

La société VAN ROBAEYS Frères dont le siège social est situé 83 Rue Saint Michel à KILLEM 
(59122), est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le 
territoire de la commune de FORTEL-EN-ARTOIS les installations détaillées dans les articles 
suivants.



ARTICLE 1.12-INSTALLATIONS NON_VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DECLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans ja nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation, 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1 - Liste des installations concernées ar une rubrique de la nomenclature des installations classées + 1 Hubrique de la nomenclature des 
  

  

  

  

  

  

  

pu égale à 50 000 m O DC 

Rubriques Intitulé exact de la rubrique Caractéristiques des installations Classement |, Rayon 
d'affichage 2310 [Feillage du lin Deux teilleuses d’une capacité totale de 64 À 1 

tonnes de lin traités par jour 
Broyage, criblage déchiquetage... dedLes deux teilleuses et leurs équipements Substances végétales, Ja puissancefeprésentent une puissance installée de 600 installée de l’ensemble des machine&kW. 
fixes concourant au fonctionnement dd 
“installation étant supérieure à 200 
W 

2260-2-a : Autres installations que celles A È Misées au 1 : 
A ) la puissance installée étant 
Supérieure à 500 KW 

Entrepôts couverts. Le volume desLe volume des entrepôts «B » et « C »sera dd entrepôts étant : 29 520 m° 
15103 B. Supérieur à 5 000 m° mais inférieurQuantité maximale stockée 1 700 tonnes. DC 

  Ateliers de réparation et d'entretien deLe garage a une superficie de 690 m° et lea véhicules et engins à moteur, Ypièces détachées 75 m? 
Compris les activités de carrosserie el 
de tôlerie : 1. Réparation et entretien! 

2930-Ib de véhicules et engins à moteur : b NC La surface de l'atelier étant supérieure 
ù 2 000 m°, mais inférieure ou égale à 

000 m° (D C) 

  

  Liquides inflammables de catégorie AUne cuve de gasoil rouge, enterrée double ou catégorie 3 à l'exclusion de laparoi, de 20 m° 
rubrique 4330 
La quantité totale susceptible d'être NC 

  

4331 présente dans les installations y 
compris dans les cavités souterraines 
étant : 3. Supérieure ou égale à 50 # 
mais inférieure à 100 t (DC) 

4718 - La quantité totale susceptibléBouteïlles chariots gaz ( 5 bouteilles au NC d'être présente dans lesmaximum) : 
installations y compris dandl50 kg 
les cavités souterraine 
(strates naturelles, aquifères         cavités _salines et mines       

 



  

désaffectées) étant : 
- Supérieure ou égale à 6 t mais 

inférieure à 50 t (DC) 
  

Stations-service  : installations (Alimentation en gasoil des engins agricoles et 

buvertes ou non au public, où leschariots 

Carburants sont transférés de réservoirs$5 m° eq/an 

de stockage fixes dans les réservoirs à 

Larburant de véhicules à moteur, de NC 

bateaux ou d'aéronefs. 

Le volume annuel de carburant liquide 

Histribué étant : 3. Supérieur à 100 m‘ 
d'essence ou 500 m° au total, mais 

Enférieur ou égal à 20 000 m° (DC) 

1435-3 

            
  

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC 

(Non Classé) 

Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur la commune, parcelles et lieu-dit suivants : 

  

Commune Parcelies Lieu-dit 
  

FORTEL EN ARTOIS 17 et 18 de la section ZD « Le Grand Pot à Feu »         
  

ARTICLE 1.2.2 - Autres limites de l’autorisation 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface 

concemée par les travaux de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 5 ha 63a.. 

CHAPITRE 13 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par 

l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 

arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 14.1 - Durée de l’autorisation ARIICLE L,%,2 = LUTER RE PRES 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un 

délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.5.1 - Porter à connaissance ARIELLE, RD © EVER 8 CORRE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2 - Mise à jour de l’étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise où non à une 

procédure d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra 

demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 

effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 

engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant.



ARTICLE 1.53 - Équipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque 
leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des 
accidents. 

ARTICLE 1.5.4 - Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5 - Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE 1.5.6 - Cessation d’activité 

En cas d'arrêt définitif d'une installation classée, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans 
un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement et qu’il permette un usage futur déterminé selon les dispositions du code de 
l'environnement. 

Au moins trois mois avant la mise à l'arrêt définitif ou six mois avant la date d'expiration de 
l'autorisation accordée pour des installations autorisées avec une durée limitée, l'exploitant notifie au 
Préfet la date de cet arrêt. La notification doit être accompagnée d'un dossier comprenant le plan à 
Jour des terrains d'emprise de l'installation (ou de l'ouvrage), ainsi qu'un mémoire sur les mesures 
prises ou prévues pour assurer, dès l’arrêt de l’exploitation, la mise en sécurité du site, Ces mesures 
comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d’accès au site : 

- la suppression des risques d’incendie et d’explosion ; 

- la surveillance des effets de l’instailation sur son environnement. 

CHAPITRE 1.6 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

  

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

  

  
TITRE 2 - GESTION DE L’ETABLISSEMENT 

  
  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1 - Objectifs généraux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

- limiter la consommation d’eau et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ;



- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques ainsi que la réduction 
des quantités rejetées ; ‘ 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination, ou le déversement, chroniques 
ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des 
dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, 
l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2 - Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en condition d’exploitation normale, en période de 
démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances 
le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1 - Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de 
filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 — Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

ARTICLE 2.3.2 — Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon 
état de propreté (peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier 
(plantations, engazonnement....). 

ARTICLE 2.3.3 - Intégration paysagère 

L'exploitant transmettra à l’inspection de l'environnement une étude d’insertion paysagère qui tiendra 
compte également de la pollution lumineuse du site. 

CHAPITRE 2.4 - DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 - Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection de l'environnement les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection de l'environnement, un rapport d'incident est 
transmis par l'exploitant à l'inspection de l'environnement. Il précise notamment les circonstances et 
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures 
prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à 
moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection de l'environnement. 
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CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
k L’INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant notamment les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 
- les plans tenus à jour, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application 

de la législation relative aux inspection de l'environnement pour la protection de 
Fenvironnement, 

- un registre indiquant la nature et les quantités des produits dangereux stockés, auquel est 
annexé un plan général des stockages, 

- le dossier de lutte contre la pollution accidentelle des eaux. 

Tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté peuvent être informatisés, mais dans ce cas, des dispositions doivent étre prises pour la 
sauvegarde des données. 

CHAPITRE 2.7 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L’INSPECTION 

L'exploitant doit transmettre à l'inspection les documents suivants : 

- l’ensemble des résultats de l’autosurveillance telle que prévue au 9.2 et 9.3 du présent arrêté, 
- le bilan environnement annuel prévu au 9.4.1.du présent arrêté, 
-_ l'attestation de conformité prévue au 8.2.20 du présent arrêté, avant la mise en service des 

installations, 

- L'étude d'insertion paysagère. 

  

  
TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE   
  

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1 - Dispositions générales 

L’exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l'entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par 
la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte 
sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des 
quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur 
fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 
manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire Ia pollution émise en réduisant ou 
en arrêtant les installations concernées. L’inspection de l'environnement en sera informée.



Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à 
effectuer, en marche normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modlification ou d’entretien, de 
façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés 
en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour 
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La 
conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre 
une surpression interne devront être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur 
efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3 — Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4 - Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour 
prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (forme de pente, 
revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l’installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être 
prévues en cas de besoin, 
- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 3.1.5 - Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, bâtiments fermés) et les installations 
de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique 
démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de 
poussières. Les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants 
satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et d’explosion (évents pour les 
dépoussiéreurs.….). 

Les appareils à l’intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de 
manière à limiter les émissions de poussières dans les ateliers. 

Les sources émettrices de poussières (transporteurs et installations des ateliers de teillage) sont 
captées. Elles sont étanches ou munies de dispositifs d’aspiration et de canalisation de transport de 
l'air poussiéreux. 

L’air ainsi aspiré est dépoussiéré dans les conditions précisées à l’article 3.2 du présent arrêté. 

Les canalisations d'aspiration amenant l’air jusqu’à l’installation de dépoussiérage sont conçues et 
calculées de manière à éviter les dépôts de poussières. Les vitesses d’air sont supérieures à 15 m/s en 
tout point dans les canalisations horizontales de pente inférieure à 30° par rapport à l’horizontale, 

Les mesures suivantes sont prévues pour limiter les émissions de poussières liées à la manutention et 
au stockage :



- utilisation exclusivement de transporteurs fermés, 

- humidification des poussières dans un malaxeur, en sortie de dépoussiérage avant évacuation, 
- chargement direct des graines dans les camions à l’aide de trappes situées sous les cellules de 
stockage, 
- stockage des amas et des poussières humidifiées dans des bennes bâchées, 
- Stockage des matières premières et produits finis sous forme de balles dans des entrepôts couverts et 
fermés. 

L'inspecteur de l'environnement pourra faire procéder à des mesures de retombées de poussières à 
l’intérieur des locaux et au niveau des riverains les plus proches. Les frais liés à ces mesures seront à 
la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 3.2- CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 - Dispositions générales 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ces dispositions est interdit. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations ainsi que 
les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre. 

La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

ARTICLE 3.2.2 - Conduits et installations raccordées 

Les installations comportent trois cheminées d'un débit unitaire de 50 000 m’/h. Elles permettent 
l'évacuation de l'air filtré et sont : 

- situées sur l'arrière du bâtiment de production à proximité du mur, 
- constituées d'un assemblage de tubes métalliques d'une hauteur de 12 m pour un diamètre de 1,1m, 
- équipées chacune d’un point accessible permettant d'effectuer des mesures périodiques de rejets. 

  

N° de 
conduit 

1 __Dépoussiérage ligne 1 
2 _ Dépoussiérage ligne 2 

3  Dépoussiérage sous produits 

ARTICLE 3.2.3.- Modalité de gestion des installations de dépoussiérage 

Les rejets gazeux collectés font l’objet d’un dépoussiérage au moyen de filtres à manches ou tout 
autre dispositif présentant des garanties au moins équivalentes. Ces filtres doivent être protégés des 
effets d’une explosion et d’un incendie. En particulier ils doivent être munis d’évents correctement 
dimensionnés débouchant à l’air libre dans un endroit ne présentant pas de risque pour le personnel et 
les tiers. Les ventilateurs d’extraction des filtres doivent être implantés sur les canalisations d’air 
propre (aval des dépoussiéreurs). 

Installations raccordées 
  

  

        
  

L’air en sortie du dépoussiéreur doit présenter une concentration maximale en poussières de 10 
mg/Nm°. Le rejet en sortie des dépoussiéreurs s’effectue dans un local filtre puis par l’intermédiaire 
d’un média filtre vers l’extérieur des bâtiments. 

L'exploitant dispose d'une procédure encadrant l'entretien et la maintenance des dépoussiéreurs 

L'exploitant prend toute disposition pour prévenir une explosion dans le local filtre (surveillance, 
nettoyage réguliers).Ces mesures de prévention font l’objet d’un enregistrement écrit.



ARTICLE 3.7.4. Valeurs limites des émissions de poussières 

  

  

  

  

Émissaire Débit d’air Concentration Flux annuel 
(Nr/h) (mg/Nné) (Kg/an) 

1 50 000 10 1600 

50 000 10 1600 

3 50 000 10 1600           
  

  

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES ] 
  

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1 - Origine des approvisionnements en eau 

L'eau utilisée dans l’établissement provient du réseau d’eau public de la ville de FORTEL-EN- 
ARTOIS pour : 

- les usages domestiques ; 
- la protection incendie ; 
- l’humidification des poussières de lin. 

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux 
exercices de secours, sont limités aux quantités suivantes : 

  

D Or Co: | Consommation maximale 
rigine autorisée de la ressource 

annuelle 

400 m’/an 
  

    Réseau public   
  

L'usage du réseau d’eau incendie est strictement réservé aux sinistres et aux exercices de secours, et 
aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 4.1.2 - Conception ct exploitation des installations de prélèvement d’eaux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. 

ARTICLE 4.1.3 - Protection des réseaux d’eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d’éviter des retours de substances dans les réseaux 
d’adduction d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 - Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 
4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, 
il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés 
pour l'épuration des effluents. 
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ARTICLE 4.2.2 - Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à 
jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection de l'environnement ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 
ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
- les secteurs collectés et les réseaux associés, 

- les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 

- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôles et les points de rejets de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3 - Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et 
résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y 
transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l’intérieur de 
l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4 - Protection des réseaux internes à l’établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par 
mélange avec d'autres effluents. 

Article 4,2,4,1 - Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l’isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 
l'extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute 
circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise 
en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4,3 - TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1 - Identification des effluents 

L’exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d’être polluées (eaux toitures) ; 
2. les eaux pluviales susceptibles d’être polluées (eaux de voiries, parkings), les eaux polluées lors 
d’un accident ou d’un incendie (y compris les eaux utilisées pour l’extinction) ; 
3. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

ARTICLE 4.3.2 — Collecte des effluents 

Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux pluviales non polluées (eaux de 
toitures) et les diverses catégories d'eaux polluées (eaux domestiques d’une part, eaux pluviales 
voiries d’autre part). Le site ne génère aucune eau de process. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des 
ouvrages de traitement. 
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La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté, Il est interdit d'abaisser les concentrations en 
substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des 
effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 
traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux 
de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3 - Gestion des ouvrages : conception. dysfonctionnement 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents 
aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont 
entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou 
à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) 
y compris à l’occasion du démarrage au d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4 - Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement 
des eaux poliuées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale 
et continue, 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les 
résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. Ce registre, 
éventuellement informatisé, est tenu à la disposition de l'Inspection de l'environnement. 

ARTICLE 4.3.5 - Localisation des points de rejet 

Article 4.3.5.1 

Les eaux domestiques sont évacuées vers un système d’assainissement autonome conforme à l'arrêté 
du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations d'assainissement 
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égales à 1,5 kg/j de 
DBOS. 

Article 4.3.5,2 

Les eaux pluviales du site (voiries, parkings) sont collectées dans un bassin tampon étanche d’un 
volume minimal de 680 m° puis traités par un séparateur à hydrocarbures avant évacuation dans un 
bassin d'infiltration. 
Les caux pluviales de toitures servent à l’alimentation de la réserve incendie du site, En cas de trop 
plein de la réserve incendie, elles sont évacuées vers le bassin tampon étanche cité ci-dessus pour 
subir le même traitement que les autres eaux pluviales, 

ARTICLE 4.3.6 - Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

Article 4.3.6.1 - Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de 
rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci ; 
- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
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Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. | 
En cas d'occupation du domaine public, une convention sera passée avec le service de l’État 
compétent. 
Les rejets doivent être compatibles avec les objectifs de qualité et la vocation piscicole du milieu 
récepteur, ainsi qu'avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux et 
du schéma d'aménagement et de gestion des eaux lorsqu'il existe. 

ARTICLE 4.3.6.2 - Aménagement 

Article 4,3,6.2.1 - Aménagement des points de prélèvements 

Sur le bassin d'infiltration d’un volume de 904 m° qui est l'ouvrage de rejet d'effluents liquides (eaux 
pluviales traitées en sortie du bassin tampon de 680 m*) est prévu un point de prélèvement 
d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection de l'environnement. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de Ia Police des eaux, doivent avoir libre 
accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Article 4.3.6.2.2 - Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à 
l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives 
de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à 
l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.7 - Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes ; 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou 
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes ; 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon 
fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : < 30°C 
- pH : compris entre 5,5 et 8,5 
- Couleur : modification de ia coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 
zone de mélange inférieure à 100 mg/Pt/1. 

De plus, ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des 
proportions capables d'entraîner la destruction du poisson, de nuire à sa nutrition ou à sa reproduction 
où à sa valeur alimentaire. 

ARTICLE 4.3.8 - Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les filières de 
traitement de déchets appropriées. En l’absence de pollution préalablement caractérisée, elles 
pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées par le présent arrêté. 

13



ARTICLE 4.3.9 - Valeurs limites d’émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales traitées par le séparateur 
d'hydrocarbures en sortie du bassin tampon dans le milieu naturel, les valeurs limites en concentration 
ci-dessous définies : 

  

  

  

  

  

  

  

        
  

  

Paramètre Concentrations 
instantanées (mg/l) | 

MES 30 

DCO 60 

DBOS 10 

HCT 5 

Azote global 10 
Matières grasses 20 
Phosphore total 10 

L TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1 - Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2 - Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 
de façon à faciliter leur valorisation, leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

ARTICEE 5.13 - Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans Pétablissement, avant leur valorisation, leur 
traitement ou leur élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envals et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les installations de transit de déchets susceptibles de contenir des produits polluants 
sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus 
et des eaux météoriques souillées. 

La durée d’entreposage ne devra pas excéder : 

- 1 an lorsque les déchets doivent être éliminés ; 
- 3 ans lorsque les déchets doivent être valorisés. 

ARTICLE 5.1.4 - Déchets Valorisés. traités ou éliminés à l’extérieur de l’établissement 

L’exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les 
intérêts visés À l'article L 511-1 du Code de l'Environnement. Il s’assure que les installations de 
traitement ou d'élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Le caractère ultime, au sens de l’article L 541-1-III du Code de l'Environnement, des déchets éliminés 

en centre d’enfouissement technique doit être justifié. 
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ARTICLE 5.1.5 - Déchets valorises, traités ou éliminés à l’intérieur de P’établissement 

Toute opération de valorisation, traitement ou élimination de déchets dans l’enceinte de 
Pétablissement ne peut être effectuée que dans des installations spécifiquement autorisées. 

ARTICLE 5.1.6 - Contrôle des circuits de traitement des déchets 

  

Les opérations de collecte, regroupement , transport, valorisation et élimination de déchets doivent 
respecter les dispositions en vigueur relatives : 

-  autransport par route, au négoce et au courtage de déchets ; 
- au contrôle des circuits de traitement des déchets : Bordereau de suivi des Déchets (BSDD ou 

BSDA), Registre et Déclaration récapitulative. 

ARTICLE 5.1.7 - Nature et caractéristiques des déchets produits par l'établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont limités aux 
quantités suivantes : 

  

  

  

  
  

  
  

    

  
  

  

  

  

        

Nature du déchet Origine re Filière 
nomenclature 

Poussières Centrale de dépoussiérage 04 02 10 Valorisation 

Métaux ferreux 160117 VE 

Effluents de curage de nc 
séparateur d’hydrocarbure | . ne Valorisation 

Huiles de vidange Atelier de maintenance 13 02 08 

Valorisation 
Solvants usagés 14 06 03 

Pneus usagés 16 01 03 Valorisation 

: Traitement des eaux non 
Boues de la fosse septique domestiques 20 03 04 Elimination 

Ficelles d'emballage Production 15 0f 09 Valorisation 

Déchets d’espaces verts Espaces verts du site 20 02 01 Centre de tri 

DIB Site en général 20 03 01 Centre de tri       

Les déchets, à l'exception des déchets non dangereux, sont caractérisés par une analyse chimique de 
la composition globale et, dans le cas de déchets solides, boueux ou pâteux éliminés en centres de 
stockage ou valorisés en travaux publics, par un test de lixiviation selon les normes en vigueur 

Cette caractérisation est renouvelée au minimum tous les deux ans, et après tout changement de 
procédé. Les analyses effectuées dans le cadre d’une procédure d'acceptation préalable d’un déchet 
sur une installation de valorisation ou d’élimination peuvent être prises en compte pour sa 
caractérisation. 
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TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS   
  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1 - Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à 
l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de 
compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
l’environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, ainsi 
que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.12 - Véhicules et engins 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et Jes engins de chantier utilisés à l’intérieur 
de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la 
réglementation en vigueur. 

ARTICLE 6.1.3 - Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
.…) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention 
ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 - Valeurs Limites d'émergence 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence 
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-dessous, dans les zones à émergence 
réglementée. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant existant dans | Emergence admissible pour la | Emergence admissible pour la 
les zones à émergence réglementée | période allant de Th à 22h, sauf | période allant de 22h à 7h, ainsi 
(incluant le bruit de l'établissement) dimanches et jours fériés que les dimanches et jours fériés 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 6dB(A) 44B(A) 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)         
  

ARTICLE 6.2.2 - Niveaux limites de bruit 

Article 6.2.2.1 - Installations nouvelles 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

622.1.1- PERIODE DE JOUR | 72725 P AT ME 
PERIODES Allant de 7h à 22h, (ainsi que dimanches eti u 

(sauf dimanches et jours fériés) 4 nn Jours 
fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 60       
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TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES   
  

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 
susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. II organise sous sa 
responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les 
conditions normales d’exploitation, les situations transitoires et dégradées, depuis la construction 
jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 
Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l’application et le maintien ainsi que pour 
détecter et corriger les écarts éventuels. 

CHAPITRE 7.2 - CARACTÉRISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1 - Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
Pétablissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les 
fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les incompatibilités 
entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en 
œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tiennent compte. 

ARTICLE 7.2.2 - Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l’établissement susceptibles d’être à l’origine d’incendie, 
d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations dangereuses 
stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon 
permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des installations, soit de 

manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 
Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement 
tenu à jour. 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer 
sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces 
consignes doivent être incluses dans le plan de secours. 

CHAPITRE 7.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1 - Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant aménage les accès au site selon les recommandations des services du Conseil 
Départemental du Pas-de-Calais, gestionnaire de la RD941. 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté 
et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les 
engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter 
d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de 
l'extérieur du site (chemins carrossables,.…) pour les moyens d'intervention, Ces accès sont soumis à 
l'approbation du SDIS. 

Article 7,3.1.1 - Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance 
permanente des personnes présentes dans l'établissement. 
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Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne 
déléguée techniquement compétente en matière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement 
sur les lieux en cas de besoin y compris durant les périodes de gardiennage. 

Article 7,3.1.2 - Caractéristiques minimales des voies 

Conformément à l’article R235-4 du Code du Travail, les bâtiments et installations devront être 
accessibles de l'extérieur et permettre l’intervention facile des services de lutte contre l’incendie. 
Ils devront être accessibles au moyen d’une voie présentant les caractéristiques d’une voie échelle, 
quelque soit la hauteur du bâtiment (article 3 de l’arrêté du 05/08/1992 relatif à la prévention des 
incendies). 

ARTICLE 7.3.2 - Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ 
d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 
A intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours 
en cas de sinistre, 

ARTICLE 7.3.3 - Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la 
réglementation du travail et le matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont 
applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de 
protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses 
spécifications techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 
par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1 - Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones 
de risque d'atmosphère explosive de l'établissement, Le plan des zones à risques d’explosion est porté 
à la connaissance de F’organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 
susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons 
équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4 - Protection contre la foudre 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, 
à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la foudre en 
application de l'arrêté ministériel du 04 octobre 2010 modifié. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute 
norme en vigueur dans un État membre de l’Union Européenne ou présentant des garanties de sécurité 
équivalentes. 
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L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est 
réalisée après travaux ou après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 21 de l'arrêté 
ministériel susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection de 
l'environnement une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement 
trimestriel du nombre d'impacts issus du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de l'indication 
des dommages éventuels subis. 

CHAPITRE 7.4 - GESTION DES OPÉRATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1 - Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur 
proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le 
dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage 
et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de 
procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2 - Vérifications périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des 
substances et préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font 
l'objet de vérifications périodiques. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de 
conduite et des dispositifs de sécurité. 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 7.4.3 - Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de 
dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet 
d'un permis d’intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4 - Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 
personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à 
tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5 - Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 
zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des 
installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à adopter, 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément 
désignée. 

Article 7.4 .5.1 - Contenu du permis de travail, de feu 

Le permis rappelle notamment : 

les motivations ayant conduit à sa délivrance, 
la durée de validité, 
la nature des dangers, 
le type de matériel pouvant être utilisé, 

19



- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 
d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens 
de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 
visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 
matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée, 

Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de 
l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant 
s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n'affectent 
pas la sécurité des installations, 

- à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 
restaurée. 

CHAPITRE 7.5 - FACTEUR ET ÉLÉMENTS IMPORTANTS DESTINÉS À LA 
PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.5.1 - Liste des éléments importants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des facteurs importants pour la 
sécurité. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et 
les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases d’exploitation des installations 
(fonctionnement normal, fonctionnement transitoire, situation accidentelle ..….) susceptible 
d’engendrer des conséquences graves pour l’homme et l’environnement. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection de l'environnement et régulièrement mise à jour. 
Les facteurs importants pour la sécurité font l’objet d’opérations d’entretien et de surveillance 
régulières. Les modalités sont définies par écrit. Les opérations d’entretien et de surveillance font 
l’objet d’un enregistrement écrit. 

ARTICLE 7.5.2 - Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus en service 
ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

ARTICLE 7.5.3 - Utilités destinées à l’exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent aux 
installations de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les équipements importants 
concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

CHAPITRE 7.6 - PRÉVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.6.1 - Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d’exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d’exploitation. 
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ARTICLE 7.6.2 - Étiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et 
préparations chimiques dangereuses. 

ARTICLE 7.6.3 — Rétentions 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols 
est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux 
valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 
rétention est au moins égale à : 

e dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale 
des fûts, 

o dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 
800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 
et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel 
dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont 
stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques 
de pollution (prévention d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux 
superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux considérés comme 
des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et 
aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

ARTICLE 7.6.4 — Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 
moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter 
toute réaction parasite dangereuse. 

Les canalisations doivent être installées à l'abri des chocs et donner toute garantie de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler 
des tuyauteries flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des 

appareils d'utilisation. 

ARTICLE 7.6.5 - Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même 
rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux 
pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse 
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maçonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent 
arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, A 
cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.6 - Stockage sur les lieux d’emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances ou 
des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum 
technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.6.7 - Transports - chargements — déchargements 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 
rétentions dimensionnées selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 
stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 
chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires 
pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts.). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et 
empêcher ainsi leur débordement en cours de remplissage. 

Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

ARTICLE 7.6.8 - Élimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée, En tout état de cause, leur éventuelle évacuation 
vers Je milieu naturel s’exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.7-MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET ORGANISATION 
DES SECOURS 

ARTICLE 7.7.1 - Définition générale des moyens 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 
localisation de ceux-ci. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant 
en liaison avec les services d’incendie et de secours. 

ARTICLE 7.7.2 - Entretien des moyens d'intervention 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection de l'environnement, de l'exécution de ces 
dispositions. Il doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de Ia protection civile, d'incendie et de secaurs et de 
l'inspection de l'environnement. 
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ARTICLE 7.7.3 - Ressources en eau 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

1) Mise à disposition de 860 m° d’eau utilisables en 2 heures. 

Cette mesure est garantie par la présence de : 

o un bassin de récupération des eaux pluviales d’une capacité de 620 m’; 

o Deux poteaux incendie reliés chacun à une bâche de 120 m°. 

La réserve d’eau incendie (bassin de récupération des eaux pluviales) est munie d’un raccord 
normalisé permettant aux pompiers de l’utiliser, et l’ensemble réserve + raccord est protégé contre le 
gel de telle sorte que cette réserve d’eau incendie est utilisable en toutes circonstances. Un 
emplacement réservé, nommé plateforme d’aspiration, d’une surface de 32 m° (4 * 8 mètres) par 
tranche de 120 m° de réserve d’eau, de 32 m°? (4 * 8 mètres) avec marquage au sol est prévu à 
proximité immédiate de la réserve. Cet emplacement est facilement accessible par la voirie. La 
réserve d’eau est conçue ou équipée de telle sorte que l’exploitant est en mesure de contrôler 
rapidement le volume d’eau réel présent dans la réserve. 

Le bassin de récupération des eaux pluviales doit être desservi par une voirie de 4 mètres de large 
répondant aux caractéristiques des voies engins. 

Le bassin doit en permanence contenir les 620 m° attendus. 

Ces réserves doivent impérativement se trouver hors du rayonnement des 3 Kw/m?° (distance d'effets 
et de blessures irréversibles) ou être protégées. 

2) Des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, judicieusement répartis dans 
létablissement. En particulier, des extincteurs répartis à l’intérieur de l’entrepôt, sur les aires 
extérieures et dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien 
visibles et facilement accessibles. Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les matières stockées. 

3) Des RIA. En particulier, des robinets d'incendie armés, répartis dans les entrepôts en fonction de 
leurs dimensions et situés à proximité des issues. Tls sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse 
être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont utilisables en période de 
gel. 

Le réseau des RIA comporte un surpresseur permettant de fournir une pression d’eau suffisante. 
L'exploitant doit s'assurer régulièrement de son bon fonctionnement. 

L'exploitant doit justifier au préfet la disponibilité effective des débits d’eau. 

En cas d’installation de systèmes d’extinction automatique d'incendie, ceux-ci doivent être conçus, 
installés et entretenus régulièrement conformément aux normes en vigueur. 

Les emplacements des aires de mise en aspiration, des extincteurs et RLA doivent être matérialisés sur 
les sols et installations (par exemple au moyen de pictogrammes). Ils doivent être judicieusement 
répartis dans l'installation, être accessibles en toute circonstance, et être signalés et balisés depuis les 
deux entrées de l’établissement. 

Les dispositifs de lutte contre l'incendie, y compris le surpresseur implanté dans le local technique du 
site, doivent être correctement entretenus et maintenus en bon état de marche. Ils doivent faire l’objet 
de vérifications périodiques. 
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ARTICLE 7.7.4 - Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) ; 

- les conditions d’évacuation des déchets et eaux souillées en cas d’épandage accidentel ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir 
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

ARTICLE 7.7.5 - Consignes générales d'intervention 

L'exploitant établit un Plan d’Opération Interne (POI) sur la base des risques et moyens 
d'intervention nécessaires analysés pour les scénarios issus de son étude des dangers. 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le 
personnel est entraîné à l'application de ces consignes. 

Le POI devra être transmis au Groupement prévision des risques du SDIS 62. 

Article 7,7.5.1 - Bassin de confinement et bassin d'orage 

Les réseaux d'assainissement susceptibles de recueillir l’ensemble des eaux polluées lors d'un accident 
ou d'un incendie (y compris les eaux d’extinction) sont raccordés à un bassin de confinement étanche 
aux produits collectés et d'une capacité minimum de 655 m° avant rejet vers le milieu naturel. La 

vidange suivra les principes imposés par l’article 4.3.8 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être 
polluées, 

Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être polluées par lessivage des toitures, sols, aires de 
stockage, est collecté dans un bassin tampon d'une capacité minimum de 675 m°, équipé d'un 
déversoir d'orage placé en tête et d’un séparateur à hydrocarbures tel que prévu à l'article 4.3.5 du 
présent arrêté. 

Les bassins peuvent être confondus, auquel cas leur capacité tient compte à la fois du volume des 
eaux de pluie et d'arrosage d'un incendie majeur sur le site. 

lis sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. Les organes 
de commande nécessaires à leur mise en service sont signalés et doivent pouvoir être actionnés en 
toute circonstance localement et à partir d’un poste de commande. Leur entretien et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

Ces bassins font l’objet d’un curage régulier (au minimum 1 fois/5 ans). Les boues de curage sont 
éliminées dans une filière autorisée à cet effet. 
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT     
  

CHAPITRE 8.1 - Épandage 

ARTICLE 8.1.1 - Épandages interdits 

L'épandage des déchets et effluents est interdit à l'exception des poussières. 

CHAPITRE 8.2 - ENTREPOTS DE STOCKAGE 

ARTICLE 8.2.1 

Les entrepôts de stockage sont constitués de 2 bâtiments ( repérés « B » et « C ») de surface au sol 
unitaire maximale de 1 800 m’ et de hauteurs maximales respectives 8,20 m et 6,5 m. Chaque 
bâtiment constitue une cellule de stockage. Les entrepôts de stockage sont exclusivement réservés au 
stockage de pailles de lin, de lin teillé et des étoupes sous forme de balles pour une quantité maximale 
totale de 1 700 tonnes. 

L'exploitant tient à jour un état des matières stockées. Cet état indique leur localisation, la nature des 
dangers ainsi que leur quantité, 

ARTICLE 8.2.2 - Implantation — accessibilité 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin de garantir le respect des dispositions suivantes : 

- Pour les entrepôts de stockage ( bâtiments « B » pour les matières premières et « C » pour les 
produits finis) les zones de flux thermique supérieur à 3 kw/m? doivent rester à l’intérieur des 
limites de l'établissement. 

Les distances considérées correspondent aux zones enveloppes des effets des phénomènes dangereux, 
incendies recensés, quelque soit le niveau de probabilité associé. 

Par ailleurs, les parois extérieures de l’entrepôt et les éléments de structure sont implantés à une 
distance minimale de 20 mètres de l’enceinte de l'établissement. 

Une maison de gardien est implantée en limite sud ouest du site. Il n’y a pas de logement, même pour 
l’éventuel gardien des entrepôts, dans les bâtiments entrepôts. 

ARTICLE 8.2.3 

L'’entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l'intervention des services d’incendie et 
de secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 
lPentrepôt. Cette voie doit permettre l’accès des engins de secours des sapeurs-pompiers et les 
croisements de ces engins. 

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l’entrepôt 
par un chemin stabilisé conforme aux prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 décembre 2008. 

Pour tout bâtiment de hauteur supérieure à 15 mètres, des accès « voie échelle » doivent être prévus 
pour chaque façade. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l’entrepôt doivent pouvoir stationner sans 
occasionner de gêne sur les voies de circulation externe à entrepôt tout en laissant dégagés les accès 
nécessaires aux secours, même en dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l’entrepôt. 
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ARTICLE 8.2.4 - DISPOSITIONS RELATIVES AU COMPORTEMENT AU FEU DES 
ENTREPOTS 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, toiture, 
poleaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du 
bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et 
ne favorise pas l’effondrement de la structure vers l'extérieur de la première cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt ou entre parties de l’entrepôt, le bâtiment 
vérifie les conditions constructives minimales suivantes : 

- les entrepôts ne comportent pas d’étages. Ils sont à simple rez-de-chaussée et leur structure est 
en béton (stabilité supérieure à une heure) ; 

- les murs extérieurs sont en panneaux béton ; 

- les parois entre la zone de production, les zones de stockages et l’ensemble (atelier mécanique 
et les bureaux et locaux sociaux ) sont de caractéristique REI 120 ; 

- L'exploitant tient à la disposition de l'inspection de l'environnement l’attestation du 
constructeur sur le caractère REI 120 des murs ; 

- Les portes d’intercommunication sont de degré coupe-feu deux heures et sont à fermetures 
automatiques asservies à des détecteurs autonomes ; 

- La paroi entre la zone bureaux avec les locaux sociaux et l’atelier mécanique est de 
caractéristique REI60 ; 

- Les portes de communication entre la zone bureaux avec les locaux sociaux et l’atelier 
mécanique est de caractéristique REI30 ; 

- En ce qui concerne la toiture, elle est en couverture bac acier multicouche satisfaisant la 

classe et l’indice BROOF (t3) ; 

- les matériaux utilisés pour l’éclairage naturel ne doivent pas, lors d’un incendie, produire de 
gouttes enflammées . 

ARTICLE 8.2.5 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d’une superficie maximale de 1 600 
m* et d’une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des écrans de 
cantonnement, réalisés en matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart 
d'heure, où par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment. 

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz 
de combustion, chaleur et produits imbrülés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des 
fumées. La surface utile de l’ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la 
superficie de chaque canton de désenfumage. 

11 faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 m° de superficie de toiture. La surface utile d’un 
exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 m° ni supérieure à 6 m°. 

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l’entrepôt 
de sorte que l’actionnement d’une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres 
commandes. Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou 
de chacune des cellules de stockage. 

Des amenées d’air frais d’une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule 
par cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade, soit par des bouches raccordées à des 

conduits, soit par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l’extérieur. 

ARTICLE 8.2.6 

La surface maximale des cellules est égale à 1 800 m°? conformément aux dispositions de l’article 
8.2.1. du présent arrêté. 
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ARTICLE 8.2.7 

Tout stockage de matières différentes de celles indiquées à l’article 8.2.1 dans les entrepôts est 
interdit. 

ARTICLE 8.2.8 

Les matières stockées dans les entrepôts sont conditionnées en balles. Elles forment des îlots limités 
de la façon suivante : 

1°) surface maximale des flots au sol : 500 m° ; 
29) hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ; 
3°) distance entre deux flots : 2 mètres minimum ; 

4°) une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des flots et la base de la toiture 
ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la distance minimale 
nécessaire au bon fonctionnement du système d’extinction automatique d’incendie, lorsqu'il existe, 

ARTICLE 8.2.9 : Moyens de lutte contre l’incendie 

La détection automatique d’incendie dans les cellules de stockage avec transmission de l’alarme à 
l'exploitant est obligatoire, 
Les cellules sont équipées d’une détection incendie (fumée) ainsi que d’une détection incendie 
linéaire installée sous toiture. 

La détection déclenche une alarme sonore et visuelle au niveau des bureaux au responsable de poste. 

Un report d’alarme est effectué au niveau de la maison du gardien ainsi qu’à une société de 
télésurveillance. 

ARTICLE 8.2,10 - Dispositions relatives a l’exploitation de l’Entrepôt 

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l’entrepôt dans lesquelles il peut y 
avoir présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. 

En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de l’entrepôt ne soit pas 
distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours d'une personne dans les allées) de l’une d'elles, et 25 
mètres dans les parties de l’entrepôt formant cul-de-sac. 

Deux issues au moins vers l’extérieur de l’entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions 
opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 1 000 m2, En 
présence de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées. 

ARTICLE 8.2.11- 

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être réalisées, 
entretenues en bon état et vérifiées. À proximité d’au moins une issue, est installé un interrupteur 
central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique pour chaque cellule. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et 
interconnectés par un réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes 
applicables, compte tenu notamment de !a nature explosive ou inflammable des produits. 

Il n’y a pas de transformateurs de courant électrique accolés ou à l’intérieur des entrepôts. 

Les entrepôts sont équipés d’une installation de protection contre la foudre conforme aux normes NF 
C17100etNF C 17 102. 
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ARTICLE 8.2.12 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d’éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours 
d’exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement. 

ARTICLE 8.2.13 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 
pour éviter tout risque d’atmosphère explosible. Il n’y a pas de locaux de recharge de batteries des 
chariots automoteurs dans les bâtiments formant entrepôts. 

Le débouché à l’atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations 
voisines et des bureaux. 

ARTICLE 8.2,14 

Il n’y a pas de chaufferie dans les bâtiments formant entrepôts. 

Les entrepôts ne sont pas chauffés. 

I n'y a pas de locaux administratifs ou sociaux, ni de bureaux de quais dans les bâtiments formant 
entrepôt. 

ARTICLE 8.2.15 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être 
adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

ARTICLE 8.2.16 

Les travaux de réparation ou d’aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 
d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance 
d’un « permis d’intervention » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant une consigne 
particulière. 

Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent 
être établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention » et éventuellement le 
« permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, doivent être signés 
par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de F’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise extérieure. 

ARTICLE 8.2.17 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 
des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction de fumer ; 
- _ l’interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
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-  Pinterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, hormis, le cas échéant dans les 
bureaux séparés des cellules de stockages ; 

- obligation du « permis d’intervention » ou « permis de feu » évoqué à l’article 8.2.16 ; 
- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 
écoulements d’égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
lPétablissement, des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 8.2.18 

L’exploitant doit s’assurer d’une bonne maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre 
l'incendie (exutoires, systèmes de détection et d’extinction, portes coupe-feu...) ainsi que des 
installations électriques. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un 
registre. 

Dans le trimestre qui suit le début de l’exploitation de tout entrepôt, l’exploitant organise un exercice 
de défense contre l’incendie par mise en œuvre du Plan d’Opération Interne. Il est renouvelé tous les 
deux ans. 

ARTICLE 8.2.19 

En dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l’entrepôt, une surveillance de l’entrepôt, par 
gardiennage ou télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment 
l'accès des services de secours en cas d’incendie, 

ARTICLE 8.2.29 

Avant la mise en service de l’entrepôt, le bénéficiaire de l'autorisation transmet au Préfet une 
attestation de conformité aux dispositions du présent arrêté préfectoral d’autorisation et de l’arrêté 
ministériel du 31 mars 1980, établie par ses soins, le cas échéant avec l’appui d’un bureau de contrôle 
ou d’une société de vérification. 

CHAPITRE 8.3 - STOCKAGES EXTERIEURS 

Il est interdit de stocker des matières combustibles à l’extérieur à moins de 10 mètres des façades des 
bâtiments. 

CHAPITRE 8.4 - INSTALLATIONS DE COMPRESSION D’AIR 

Les compresseurs d’air sont munis de systèmes de sécurité suivants : 

- soupapes, 
-_ pressostat avec alarme de pression haute, 

- alarme et sécurité de circulation et de température d’huile. 

CHAPITRE 8.5 - PRODUCTION 

Les installations de production au teillage seront conçues de telle manière qu’à l’entrée de chaque 
ligne, le lin soit débarrassé des corps étrangers (pierres, métaux...) risquant de provoquer des 
étincelles lors des chocs, des frottements. 

CHAPITRE 8.6 — ENTRETIEN 

ARTICLE 8.6.1 - Entretien général 

Tous les locaux sont régulièrement nettoyés et débarrassés des poussières recouvrant le sol, les parois, 
les canalisations, les équipements et les machines. La fréquence des nettoyages est fixée sous la 
responsabilité de l’exploitant, elle est précisée dans les consignes organisationnelles. 
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La quantité de poussières fines déposées sur le sol d’un atelier ou d’un entrepôt ne devra pas être 
supérieure à 50 g/m?. L'exploitant établit un marquage au sol permettant de s’en assurer. 

Le nettoyage des ateliers sera réalisé, partout où cela est possible, à l’aide d’aspirateurs ou de 
centrales d'aspiration. Le matériel utilisé pour le nettoyage devra présenter toutes les caractéristiques 
de sécurité nécessaires pour éviter l’incendie et l'explosion. Le recours à d’autres dispositifs de 
nettoyage tels que l’utilisation de balais ou exceptionnellement d'air comprimé fera l’objet de 
consignes particulières. 

Les matériels non utilisés sont regroupés hors des allées de circulation. 

ARTICLE 8.6.2 - Organes mécaniques mobüles 

Les organes mécaniques mobiles seront protégés contre la pénétration des poussières, ils seront 
convenablement lubrifiés et vérifiés. Les gaines d’élévateurs seront munies de regards ou de trappes 
de visite. Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés, ils 
sont disposés à l’extérieur des installations qu’ils entraînent. 

  

  
TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

  
  

CHAPITRE 9.1 - PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.1.1 - Principe et objectifs du programme d’auto surveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ces 
émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection de l'environnement les 
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités 
de transmission à l’inspection de l'environnement. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, 
de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur 
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 

ARTICLE 9.1.2 - Contrôles et analyses, contrôles inopinés 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspection de 
l'environnement peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, par un organisme tiers 
choisi par elle-même, de prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de 
sols ainsi que l'exécution de mesures vibratoires, olfactives ou de niveaux sonores. Elle peut 

également demander le contrôle de l'impact sur le milieu récepteur de l'activité de l'entreprise. Les 
frais occasionnés par ces contrôles, inopinés ou non, sont à la charge de l'exploitant. 

CHAPITRE 9.2 - MODALITÉS D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 9.2.1 - Auto surveillance des émissions atmosphériques 

Article 9.2.1.1 - Auto surveillance des rejets atmosphériques 

Les mesures portent sur les rejets suivants : 
* Rejets des installations de dépoussiérage : Rejets 1 à 3 
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Paramètre Fréquence Méthodes d'analyses 
Débit Annuelle* Voir annexe du présent arrêté 
Poussières Annuelle* 
Vitesse éjection Annuelle* 
Humidité, Température Annuelle* 
O2 JAnnuelle*     

* par un organisme agréé pour le contrôle des émissions de poussières pendant une période de 
fonctionnement représentative d’une activité normale de l’établissement. 

ARTICLE 9.2.2 - Auto surveillance des REJETS AQUEUX 

Article 9.2.2.1 - Fréquences, et modalités de l’auto surveillance de la qualité des rejets 

Le rejet des eaux pluviales en sortie du bassin tampon fait l’objet d’une surveillance annuelle par 
prélèvement d’un échantillon ponctuel et analyse des paramètres suivants : T°, pH, MES, DCO, 
DBOS, HCT, Azote global, Matières grasses, Phosphore total. 

ARTICLE 9.2.3 - Auto surveillance des déchets 

Article 9.2.3.1 - Analyse et transmission des résultats d'auto surveillance des déchets 

L'exploitant est tenu de fournir à l’inspection de l'environnement une déclaration trimestrielle pour 
l’ensemble des déchets qu’il produit reprenant les informations décrites à l’article 1° de l’arrêté 
ministériel du 20 décembre 2005. 

ARTICLE 9.2.4 - Auto surveillance des niveaux sonores 

Article 9.2.4.1 - Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de 
mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le 
choix sera communiqué préalablement à l'inspection de l'environnement. Le cahier des charges des 
contrôles est soumis à l'approbation de l'inspection de l'environnement préalablement à Jeur 
réalisation. 

CHAPITRE 9.3 - SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 9.3.1- Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2, notamment 
celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les 
actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions 
de ses installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

ARTICLE 9.3.2 - Analyse et transmission des résultats de l’auto surveillance 

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512-69 du Code de l'Environnement, l'exploitant établit 
avant la fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et 
analyses imposées aux articles 9.2 et réalisées au cours du mois précédent. Ce rapport traite au 
minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des 
écarts), des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives 
mises en œuvre ou prévues avec l’indication de délais de mise en œuvre (sur l’outil de production, de 
traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de leur efficacité. 

Il est tenu à la disposition permanente de l’inspection de l'environnement pendant une durée de 10 
ans. 
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Le rapport relatif aux résultats du mois N est transmis à l'Inspection de l'environnement avant la fin du 
mois N+i. 

ARTICLE 9.3.3 - Transmission des résultats de l’auto surveillance des déchets 

Les justificatifs évoqués au chapitre 9.2.4. doivent être conservés (trois ans ou cinq ans ou 10 ans). 

ARTICLE 9.3.4 - Analyse et transmission des résultats des mesures de niveaux sonores 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’article 9.2.4 sont transmis à l’Inspection de 
l'environnement dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles 
d'amélioration. 

CHAPITRE 9.4 - BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLES 9.4.1 - Bilan environnement annuel (ensemble des consommations d’eau et des 
rejets chroniques et accidentels) 

L'exploitant adresse au Préfet, au plus tard le 1° avril de chaque année, un bilan annuel portant sur 
l’année précédente : 

- des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 
- de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des 
inspection de l'environnement. 

La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l’ensemble du site de manière chronique 
ou accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi 
que dans les déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. Ce bilan concerne au minimum, d'après 
les éléments portés à la connaissance de l'inspection de l'environnement, les substances suivantes : 
poussières. 

L'exploitant transmet dans le mêrne délai par voie électronique à l'inspection de l'environnement une 
copie de cette déclaration suivant un format fixé par le ministre chargé de l'inspection de 
l'environnement. 
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TITRE 10 - NORMES DE MESURES   
  

Éventuellement, l'analyse de certains paramètres pourra exiger le recours à des méthodes non 
explicitement visées ci-dessous. 

En cas de modification des méthodes normalisées, les nouvelles dispositions sont applicables dans un 
délai de 6 mois suivant la publication. 

POUR LES EAUX : 

Échantillonnage 

Conservation et manipulation des échantillons NF EN ISO 5667-3 
Etablissement des programmes d'échantillonnage NF EN 25667-1 
Techniques d'échantillonnage NF EN 25667-2 

Analyses 

pH NFT 90 008 
Couleur NF EN ISO 7887 
Matières en suspension totales NF EN 872 
DBO5 (1) NFT 90 103 
DCO (1) NFT 90 101 
COT (1) NF EN 1484 
Azote Kjeldahl NF EN ISO 25663 
Azote global représente la somme de l'azote mesuré par la méthode Kjeldahl et de l'azote 
contenu dans les nitrites et les nitrates 
Nitrites (N-NO2) NF EN 1S0 10304-1, 10304-2, 13395 et 
26777 
Nitrates (N-NO3) NF EN ISO 10304-1, 10304-2, 13395 et FD T 
90 045 
Azote ammoniacal (N-NH4) NFT 90 015 

Phosphore total NFT 90 023 
Fluorures NF T 90 004, NF EN ISO 10304-1 
CN (aisément libérables) ISO 6 703/2 
Ag FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
AI FDT 90 119, ISO 11885, ASTM 8.57.79 
AS NF EN ISO 11969, FD T 90 119, NF EN 26595, ISO 
11885 
Cd FDT 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Cr NF EN 1233, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Cré NET 90043 
Cu NFT 90 022, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Fe NFT 90 017, FD T 90 112, ISO 11885 
Hg NFT90 131, NF T 90 113, NF EN 1483 
Mn NF T 90 024, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Ni FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Pb NET 90 027, FD T 90 112, FD T 90 119, ISO 11885 
Se FD T 90 119, ISO 11885 
Sn FD T 90 119, ISO 11885 
Zn FD T 90 112, ISO 11885 
Indice phénol XPT 90 109 
Hydrocarbures totaux NFT90 114 
Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) NFT 90 115 
Hydrocarbures halogénés hautement volatils NF EN ISO 10301 
Halogènes des composés organiques absorbables (AOX) NF EN 1485 

- Les analyses doivent être effectuées sur échantillon non décanté 
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POUR LES DÉCHETS : 

Déchet solide massif : 

Pour des déchets solides massifs 
Pour les déchets non massifs 

Siccrré NF 

POUR LES GAZ 

Emissions de sources fixes : 

Débit 

O 
Poussières 
CO 
SO: 
HCI 
HAP 

Hg 
Dioxines 

Qualification (solide massif) 

XP 30-417 et XP X 31-212 

Normes de lixiviation 

XPX31-211 
X 30 402-2 

Autres normes 

ISO 11465 

ISO 10780 
FD X 20 377 
NF X 44 052 puis NF EN 13284-1* 
NF X 43 300 et NF X 43 012 
ISO 11632 
NF EN 1911-1,1911-2 et 1911-3 
NF X 43 329 
NF EN 13211 

NF EN 1948-1, 1948-2 et 1948-3 
COVT NFX 43 301 puis NF EN 13526 et NF EN 12619. NF EN 13 649 dès février 2003 en 
précisant que les méthodes équivalentes seront acceptées 

Odeurs 
Métaux lourds 
HF 
NOx 
N:0 

* : dés publication officielle 

Qualité de l'air ambiant : 

co 
SO: 
NOx 
Hydrocarbures totaux 
Odeurs 
Poussières 

0; 
Pb 

NF X 43 101, X 43 104 puis NF EN 13725* 
NF X 43-051 
NF X 43 304 
NF X 43 300 et NF X 43 018 
NF X 43 305 

NF X 43 012 
NF X 43 019 et NF X. 43 013 
NE X 43 018 et NF X 43 009 
NF X 43 025 
NF X 43 101 à X 43 104 
NF X 43 021 et NF X 43 023 et NF X 43 017 
XP X 43 024 
NF X 43 026 et NF X 43 027 
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TITRE 11 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS - PUBLICITE - EXECUTION   
  

ARTICLE 14.1 - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de LILLE : 

1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts 
mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement dans un délai d'un an à compter 
de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. 

2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle l'arrêté 
leur a été notifié. 

Toutefois, si la mise en service de l'installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou 
l'affichage de cet arrêté, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six 
mois après cette mise en service, 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage 
d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant 
l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer 
ledit arrêté à la juridiction administrative. 

ARTICLE 11.2 - PUBLICITE 

Une copie du présent arrêté est déposée en mairie de et peut y être consultée. 

Cet arrêté sera affiché à la mairie de FORTEL-EN-ARTOIS pendant une durée minimale d'un mois. 
Procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du Maire de cette 
commune, 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation de la Société 
VAN ROBAEYS Frères à FORTEL-EN-ARTOIS. 

Une copie dudit arrêté sera également adressée à chaque conseil municipal consulté. 

Un avis au public sera inséré par les soins de la Préfecture et aux frais de la Société VAN-ROBAEYS 
Frères dans deux journaux diffusés dans le département du Pas-de-Calais. 

ARTICLE 113 - EXÉCUTION 

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Pas-de-Calais et l'inspecteur de l'Environnement sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui seraotifié au Directeur de la Société 
VAN-ROBAEYS Frères et dont une copie sera transmise à la mairié de la commune de FORTEL-EN- 
ARTOIS. 

Arras, le ñ 3 JUIN 2016 

Pour la Préfète 
e Secrétaire Général 
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Copies destinées à : 

- la Société VAN-ROBAEYS Frères — 83, rue Saint-Michel à KILLEM (59122) ; 
Mairies de BOFFLES, BONNIERES, BOUBERS-SUR-CANCHE, CONCHY-SUR-CANCHE 
FORTEL-EN-ARTOIS, FREVENT, LIGNY-SUR-CANCHE, MONCHEL-SUR-CANCHE et 
VACQUERIE-LE-BOUCQ. ; 

LILLE (couric) sesniEmie Sat 
- Tribunal Administratif de LILLE 
- Agence Régionale de Santé 
- Direction Départementale des Services d'Incendie et de Secours à SAINT LAURENT BLANGY 
- Direction Départementale des Territoires et de la Mer (Service Urbanisme — Service Eau et Risques) 
à ARRAS 
- Dossier 
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